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Monsieur Le Député,

Ce courrier pour attirer  votre attention sur les conséquences désastreuses de la Réforme de la Biologie Médicale sur nos laboratoires de proximité de taille moyenne.

Depuis 2010, nous n'avons cessé d'investir pour arriver à nous mettre aux exigences de la norme NF EN ISO 15189 imposée par le COFRAC. Nous avons deux sites qui sont regroupés en LBMMS, la nouvelle organisation souhaitée par cette réforme. Nous avons créé un plateau technique sur un des deux sites  dont les locaux sont tous neufs et aux normes. L'autre site n'est plus qu'un site péri analytique (centre de prélèvements) : nous rénovons la totalité des locaux de ce dernier pour être également aux normes.

En parallèle de tous ces investissements fonciers et immobiliers, nous subissons la pression du COFRAC qui en 2016 nous demande d'accréditer 50% de nos techniques. Cette mise aux normes est chronophage car nous n'avons pas les moyens de payer un qualiticien à temps plein.....les biologistes doivent prendre part à ce lourd labeur et de ce fait perdent le contact avec la patientèle. En parallèle, ils se doivent de s'interroger sur l'avenir de leur laboratoire : des réunions entre collègues qui, regroupés, cherchent à nous rallier à leur structure plus importante, des évaluations pour envisager des fusions/acquisitions, des négociations avec des financiers qui cherchent à nous racheter. Bref, cette réforme devait MEDICALISER  notre profession.....il n'en est rien, c'est tout le contraire. Les biologistes ne sont plus que des chefs d'entreprise qui sont bien obligés d'envisager de licencier en cas de fusion ou de rachat par des financiers qui ne recherchent que la rentabilité et le profit (prenez le cas de BIOMNIS, laboratoire spécialisé …....).
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Au-delà de ces problèmes économiques, les politiques nous parlent de l'écologie, sujet électoraliste  très à la mode.... ; cette réforme pousse les laboratoires à se regrouper (il existe des groupements pharaoniques dans certaines régions) autour d'un plateau technique unique qui se trouve très souvent à plusieurs dizaines de kilomètres des centres de prélèvements. Des tournées (plusieurs par jour) sont organisées entre tous ces points pour pouvoir acheminer les prélèvements vers ce plateau technique mettant en branle plusieurs véhicules qui doivent également être en adéquation avec la norme. Merci de me dire où sont les économies réalisées et le respect de l'environnement dans ce système mis en place ????

D'autre part, cette réforme a été « vendue » pour améliorer le service aux patients ….... Les distances entre les centres de prélèvements et les plateaux techniques n'ont contribué qu'à augmenter le délai de rendu des résultats même pour des analyses réalisées en routine et à majorer les sources d'erreur. Les biologistes valident des centaines de bilans pour des patients qu'ils ne connaissent même pas. Les patients sont réduits à l'état de numéro et de code barres... Les prescripteurs n'hésitent pas à clamer leur mécontentement par rapport à la baisse de réactivité des laboratoires (détérioration de la rapidité de rendu de résultats urgents en cas d'éloignement du plateau technique) et à la perte de dialogue et de contacts privilégiés et constructifs avec les biologistes....le service de proximité et les relations humaines ont laissé place à une industrialisation totale d'une profession que l'on dit médicale. C'est une déshumanisation totale de cette profession.

Enfin, nous subissons le jugement d'un organisme d'accréditation unique le COFRAC sous la tutelle du Ministère de la Santé. Sur quelles bases scientifiques fondées cet organisme décide-t-il de la vie ou de la mort de nos structures ? On peut se demander quels enjeux financiers se cachent derrière tout cela.

En bref, Monsieur le Député, pouvez-vous m'expliquer comment il a été décidé et jugé qu'en France la Biologie Médicale n'était pas de qualité ? Par quel mécanisme le gouvernement va faire des économies ? Et comment va-t-il gérer tous les licenciements qui découlent de cette réforme ? Enfin comment va-t-il maintenir le service de proximité  et améliorer la qualité des services médicaux pour le patient ?

Nous sommes absolument d'accord pour être contrôlés dans notre exercice : depuis plusieurs années, l'ANSM nous demande de répondre à des Contrôles Nationaux de Qualité obligatoires couvrant tous les secteurs de l'analyse biologique. A titre privé, nous souscrivons au travers de divers organismes à des Evaluations Externes de Qualité dans différentes disciplines. Ces contrôles sont coûteux, mais nous les avons acceptés et ils nous permettent de progresser chaque jour. Un contrôle continu et rigoureux permettrait de maintenir et d'améliorer la qualité dans nos structures.
Aujourd'hui cela n'est plus possible pour des structures moyennes : nous sommes soumis au dictat du COFRAC ; nous travaillons avec une épée de Damoclès sur la tête avec la pression énorme d'arriver à passer l'échéance de 2016.......

Je vous remercie, Monsieur le Député, de porter une attention particulière à ce courrier en espérant une réponse de votre part et mieux encore un assouplissement de cette réforme dans les mois qui viennent car nous la pensons excessive pour une profession qui n'a jamais refusée d'être contrôlée.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Député, nos salutations les plus respectueuses.
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